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    Présentation

    Cet ouvrage montre que les arguments avancés pour interdire la pornographie ne peuvent servir à justifier des décisions publiques dans une démocratie comme la nôtre. Ce n'est pas une “défense de la pornographie” mais une critique systématique des arguments les plus utilisés dans le débat public et une critique du “moralisme” en général au nom d'une “éthique minimale”. Tout en prenant clairement parti contre toute forme de censure des œuvres à caractère sexuel, ce livre présente aussi les différentes pièces du dossier. Il a obtenu le prix Sade en 2004, cette édition est revue et mise à jour.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
    Table des matières


    
        	
                        Remerciements
                        
                    
                
	
                        Avant-propos
                        
                    
                
	
                        1. Morale, moralisme et pornographie
                        
                    
                
	
                        2. Pourquoi est-il si difficile de « définir » la pornographie ?
                        
                    
                
	
                        3. La pornographie est-elle une invention moderne ?
                        
                    
                
	
                        4. Comment se pose aujourd’hui le problème de la pornographie ?
                        
                    
                
	
                        5. La science est-elle pornophile ou pornophobe ?
                        
                    
                    
                        	
                        Problèmes normatifs
                        
                    
                
	
                        Problèmes épistémologiques
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        6. La pornographie est-elle une forme insidieuse de discrimination sexuelle ?
                        
                    
                
	
                        7. La pornographie porte-t-elle atteinte à la « dignité humaine » ?
                        
                    
                
	
                        8. La pornographie nuit-elle gravement à la jeunesse ?
                        
                    
                    
                        	
                        La question des droits de l’enfant
                        
                    
                
	
                        Quels dangers pour la jeunesse ?
                        
                    
                
	
                        Existe-t-il un droit à la pornographie pour la jeunesse ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        9. Qu’est-ce qui dérange, finalement, dans la pornographie ?
                        
                    
                
	
                        Annexes
                        
                    
                    
                        	
                        Annexe 1
                        
                    
                
	
                        Annexe 2
                        
                    
                
	
                        Annexe 3
                        
                    
                
	
                        Annexe 4
                        
                    
                
	
                        Annexe 5
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Bibliographie
                        
                    
                
	
                        Index des noms
                        
                    
                
	
                        Index des notions
                        
                    
                

    

Remerciements


Je tiens à exprimer ma profonde reconnaissance à Monique Canto-Sperber pour la confiance et l’amitié dont elle m’a témoigné cette fois-ci encore en me proposant d’accueillir ce livre dans sa collection, pour sa patience, son soutien constant et sa générosité intellectuelle à l’égard des idées que je défends, même celles qu’elle ne partage pas.

Je ne me serais jamais intéressé (philosophiquement parlant) à la pornographie si Roger Rotmann (pour le forum « L’impératif pornographique » au Centre Georges-Pompidou qui devait se tenir en novembre 2001 et n’eut finalement jamais lieu) et Sophie Dufau (pour un excellent numéro « Spécial X » des Inrockuptibles, juillet 2002, que mes collègues philosophes n’ont probablement pas lu, hélas) ne m’avaient invité à écrire sur la question. Ils ont eu, de plus, la patience de lire et de commenter une première version de ce livre. Je les remercie de m’avoir embarqué dans cette aventure (même si je ne sais pas encore jusqu’où elle va m’emmener) et de l’avoir soutenue si gentiment et patiemment. J’ajouterais que Sophie Dufau a eu la générosité de relire absolument tout ce que j’ai écrit sur le sujet, court ou long. Ses conseils, précis, drôles, pertinents, m’ont toujours beaucoup aidé. Ils m’ont permis, en particulier, de jeter à la poubelle, sans les regretter, mes plus mauvais essais. Comment la remercier ?

Mais la liste des remerciements est loin d’être close, car, pour ce livre plus que pour d’autres, je me suis permis de harceler intellectuellement tous ceux que je pouvais solliciter. Mes principales victimes (elles ne porteront pas plainte, j’espère) ont été, je crois, Patricia Allio (à qui je dois énormément pour sa disponibilité, sa perspicacité, son soutien chaleureux et son intelligence des questions d’esthétique), Danièle Siroux (qui a eu la gentillesse de me consacrer tout le temps nécessaire pour essayer de me faire comprendre certaines questions juridiques, et qui, je l’espère, n’aura pas l’impression que ce fut en vain), Christine Tappolet (dont je n’ai cessé, un mois durant à Montréal, de solliciter l’attention en dépit de tous mes engagements à ne pas le faire, et qui a eu, néanmoins, la bonté de m’aider à clarifier certaines questions de définition compliquées), Alban Bouvier (qui a suivi et commenté avec constance tout ce que j’ai écrit sur la question, dans ce style précis et caustique que j’apprécie), Frédéric Nef (qui a généreusement accepté, à plusieurs reprises, de se faire l’avocat du point de vue que je conteste), Stéphane Lemaire (dont les critiques exigeantes ont toujours été accompagnées de marques de soutien réconfortantes), Jacques Katuszewski (dont la liberté d’esprit m’a toujours servi d’encouragement, et qui aurait probablement aimé que j’aille encore plus loin dans ma critique des pornophobes) et Myriam Ogien (dont le manque total d’enthousiasme pour ce sujet m’a finalement beaucoup aidé). Les remerciements que je leur adresse sont aussi des excuses.

J’ai aussi réussi à faire lire une première version de ce livre à Speranta Dumitru, Sonia Kronlund, Sandra Lapointe Vanessa Nurock, Daniel Borrillo, Bertrand Guillarme, Pierre Livet, Albert Ogien, Otto Pfersmann, Dominique Terré, et certains extraits à Michela Marzano et Lubomira Radoilska. Tous leurs commentaires m’ont été précieux. Je les remercie aussi très sincèrement pour leurs encouragements.

J’ai présenté des parties de ce livre à l’invitation de Daniel Weinstock, au Centre de recherches éthiques de l’Université de Montréal (CREUM). Je le remercie pour son accueil généreux et pour avoir pris le risque d’inaugurer pour ainsi dire le cycle des conférences du Centre avec ce thème controversé. Merci aussi à Ryoa Chung, Fabienne Pironet, Jean-Pierre Cometti, Christian Nadeau, Robert Nadeau, qui ont animé (chaudement) la discussion. J’ai aussi présenté mes idées au séminaire d’Éric Fassin, Michel Feher et Michel Tort à l’ENS. Merci à eux et aux autres participants à la discussion. J’ai pu également profiter d’excellentes conversations, libres et instructives, avec Pascale Breton, Chiara Merlo, Elina Brotherus, Olivier Loudin, Tarmo Simola et de l’aide de Régis Ponsard, que je remercie aussi.

J’ai souvent pensé, pendant la rédaction de ce livre, à ce que pourrait bien en dire des intellectuelles auxquelles je me sens attaché (la réciproque n’étant pas toujours vraie) et dont les engagements dans les débats autour du féminisme m’ont toujours impressionné : Anneli Bülow, Marcela Iacub, Sandra Laugier, Patricia Paperman. Il faut dire que le débat autour de la pornographie reste plutôt la propriété intellectuelle de celles qui se sont engagées dans ces luttes, et que je continue de m’y sentir comme un intrus.

Enfin, surtout, je voudrais remercier Kristiina Hauhtonen.



Avant-propos
Philosophes et pornographes


Qu’est-ce qui distingue les images dites « pornographiques » de toutes ces représentations explicites d’organes ou d’actes sexuels qu’on trouve dans les guides conjugaux, les manuels de sage-femme, les livres d’art, les documentaires scientifiques ou les encyclopédies médicales ? Existe-t-il des raisons valables d’opposer « pornographie » et « érotisme » ? La pornographie est-elle nécessairement « obscène » ? Que signifie exactement « obscène » ?

À quoi, en général, l’adjectif « pornographique » peut-il s’appliquer ? Un rêve peut-il être « pornographique » ? Peut-on avoir des souvenirs « pornographiques » ? Les relations sexuelles, les accessoires sexuels, les organes génitaux peuvent-ils être « pornographiques » ou doit-on réserver l’adjectif « pornographique » à leur représentation écrite, filmée, photographiée, dessinée, etc. ?

Qui consomme de la pornographie ? Qui désapprouve la pornographie ? Ceux qui désapprouvent sont-ils aussi ceux qui ne consomment pas ? Comment se fait-il que la pornographie continue d’être massivement désapprouvée, même dans les pays où elle est massivement consommée ?

La production de pornographie visuelle est-elle nécessairement liée à des relations de travail dégradantes, des conditions de sur-exploitation ? Une production respectant les normes les plus progressistes en matière de relations et de conditions de travail est-elle vraiment inconcevable ? Pourquoi la désapprobation des conditions de production de la pornographie aboutit-elle la plupart du temps à la condamnation de la pornographie et non à la revendication de meilleures conditions de travail pour les travailleuses et travailleurs de cette industrie ?

Comment se fait-il que, dans des pays démocratiques, l’âge de la majorité sexuelle et l’âge auquel on est autorisé à voir des films dits « pornographiques » ne coïncident pas ? Comment se fait-il que, dans des pays démocratiques, un mineur de 13 ans soit jugé assez grand pour aller en prison mais trop petit pour regarder des films dits « pornographiques » ?

Comment se fait-il que, moins il y a d’interdits relatifs aux comportements sexuels (il n’y a pratiquement plus d’État démocratique où la sodomie, la fellation, la multiplication des partenaires, la sexualité précoce – homosexuelles ou hétérosexuelles – sont prohibées légalement ou désapprouvées moralement), plus leur représentation semble poser problème [1]  ?

Existe-t-il des raisons valables de ne pas approuver l’affichage d’images ou de textes dits « pornographiques » dans l’espace public (kiosques à journaux, emplacements publicitaires, etc.) ? De ne pas approuver la consommation privée de pornographie par des adultes ? De désapprouver catégoriquement l’exposition des plus jeunes à la pornographie ? Est-il vraiment impossible de trouver des raisons de promouvoir la pornographie ?

Comment la pornographie peut-elle être accusée d’être simultanément dangereuse, dégoûtante et ennuyeuse, c’est-à-dire à la fois insignifiante et menaçante [2]  ?

La pornographie pose toutes sortes de problèmes économiques, sociologiques, psychologiques ou juridiques qui échappent, en principe, à la compétence des philosophes, mais aussi quelques problèmes conceptuels, épistémologiques, ou moraux qu’ils pourraient, peut-être, contribuer à clarifier. Il faut bien reconnaître, toutefois, qu’ils n’ont jamais fait preuve d’un grand enthousiasme à les aborder publiquement. On peut les comprendre. Étant donné l’opprobre qui, toujours et un peu partout, frappe les pornographes, il vaut certainement mieux ne pas laisser supposer qu’on fait partie de la corporation ou même tout simplement qu’on s’y intéresse. Il existe toutefois, d’un pays à l’autre, des différences quant à la place de la pornographie en tant que thème digne d’attention philosophique. Aux États-Unis, et de façon plus générale dans ce qu’on appelle les pays « anglo-saxons », discuter de la pornographie est devenu une industrie, étant donné que le thème a été placé à l’ordre du jour de toute réflexion sur la « différence sexuelle » par les plus importantes intellectuelles féministes [3] . Il était fatal que des philosophes qui, au départ, n’étaient pas personnellement engagés dans le débat finissent aussi par s’intéresser à la question. De plus, le thème bénéficie d’un certain prestige même auprès de philosophes qui ne sont pas spécialisés dans les domaines de la sexualité, du féminisme ou de la pornographie, car des personnalités aussi unanimement respectées que Bernard Williams ou Ronald Dworkin n’ont pas hésité à s’engager sur la question. Le premier a présidé une commission gouvernementale chargée de faire la lumière sur l’état de la législation relative à l’obscénité et la censure cinématographique au Royaume-Uni [4] . Le second a défendu publiquement un point de vue plutôt tolérant à l’égard de la pornographie qui n’a pas laissé indifférent, c’est le moins qu’on puisse dire [5] .

En France, l’influence libératrice de Michel Foucault, pour tout ce qui concerne la recherche relative à la sexualité, n’a pas suffi à rendre le thème philosophiquement respectable, comme le regrettait encore récemment l’auteur de la seule bonne thèse en langue française (à ma connaissance) écrite sur le sujet [6] .

Les choses, cependant, sont en train d’évoluer. Parce que la pornographie s’est vue octroyer récemment en France le douteux privilège d’être un « problème de société » au même titre que l’alcoolisme, le chômage ou la sécurité routière, certains philosophes, qui ne s’étaient jamais sérieusement intéressés à la question, se sont soudain découvert une vocation à la discuter (je dois avouer que c’est mon cas). À l’instar de ce qui s’est produit outre-Manche il y a vingt ans, c’est à un membre de la communauté des philosophes qu’a été récemment confiée, en France, la présidence d’une commission gouvernementale censée évaluer les effets des programmes télévisés « à caractère violent ou pornographique » [7] . Bien que le Rapport ait été enterré aussitôt après avoir été présenté (à la grande satisfaction de tous, commanditaires et membres de la commission, semble-t-il) [8] , rien ne dit que ce genre d’expérience ne sera pas renouvelée et que, de façon plus générale, les philosophes ne continueront pas d’exprimer leurs opinions sur la question (en faisant, désormais, un peu plus attention à ce qu’ils disent) [9] . Quoi qu’il en soit, les débats publics que suscite la pornographie présentent deux traits assez frappants.

1) En France, ils tournent plutôt autour du thème dit de la « protection de la jeunesse ». Aux États-Unis, c’est la « dégradation des femmes » qui est au centre du débat. Certains estiment que ce contraste oppose en fait des traditions nationales [10] . En France, pays de la république laïque une et indivisible, une cause ne peut avoir de justification publique que lorsqu’elle est défendue au nom de raisons universelles. Aux États-Unis, pays des « lobbies » et des « communautés », une cause peut avoir une justification publique même lorsqu’elle est défendue au nom de raisons catégorielles. Ce contraste permettrait d’expliquer pourquoi, en France, tant que la pornographie était attaquée au nom de raisons catégorielles, c’est-à-dire propres à des communautés particulières (féministes qui dénoncent l’image dégradante des femmes, associations qui dénoncent l’atteinte aux valeurs chrétiennes, etc.), il n’y avait pas de « scandale public », pas de « problème de société ». L’attaque n’aurait eu d’impact public qu’à partir du moment où elle se serait faite au nom de la « protection de la jeunesse », c’est-à-dire d’une raison universelle, qui n’est pas propre à une communauté particulière. Toutefois, il est faux de dire qu’aux États-Unis, une cause peut être défendue publiquement pour des raisons seulement catégorielles. Comme partout ailleurs, pour avoir des chances d’être reconnue comme une cause morale ou politique digne de ce nom, il faut qu’elle soit comprise comme une cause que tout le monde pourrait avoir des raisons d’approuver. C’est, évidemment, le cas de la « dégradation des femmes ». S’il existe, entre la France et les États-Unis, des différences dans la façon d’aborder la question de la pornographie et dans l’écho public que reçoit ce thème, ce n’est pas, à mon avis, le cliché du contraste « universalisme français-communautarisme américain » qui permet de les expliquer. En fait, un peu partout, ce sont, traditionnellement, les conservateurs qui exploitent l’argument de la « protection de la jeunesse », et les progressistes celui de la « dégradation des femmes ». Tout ce que l’on peut dire, à propos du contraste entre la France et les États-Unis, c’est que, lors de la dernière campagne contre la pornographie en France [11] , c’est, curieusement, la gauche dite « progressiste » qui s’est emparée du thème de la « protection de la jeunesse », auquel l’« opinion publique » est manifestement très sensible. Les conservateurs n’ayant aucune bonne raison d’abandonner un de leurs thèmes les plus populaires, un climat d’unanimité assez déprimante s’est installé, dont l’une des premières victimes fut, bien sûr, la réflexion critique sur la question.

2) Lorsque le débat public reste orienté autour de la question de la « dégradation des femmes », c’est dans un climat intellectuel différent mais tout aussi déprimant. Comme on a pris l’habitude de le dire, en utilisant une métaphore assez appropriée tout bien considéré, il existe une sorte de « guerre civile » entre différents courants féministes à propos de la pornographie. Les conservateurs pensent, en général, que la pornographie est un poison subversif qui ruine l’ordre familial et social traditionnel en arrachant les femmes à leurs fourneaux pour les envoyer dans les chambres à coucher [12] . Mais, pour certaines féministes, c’est exactement le contraire qui est vrai. La diffusion massive de pornographie favorise un climat de haine et de violence à l’égard des femmes, dont l’objectif réactionnaire à peine caché est de les « remettre à leur place », de les « punir », en quelque sorte, pour les libertés qu’elles ont prises. C’est un instrument sournois, insidieux, du maintien de l’ordre familial et social ou plus exactement du retour à cet ordre familial et social traditionnel où les femmes sont traitées comme des êtres inférieurs destinés à satisfaire les besoins des hommes [13] . Cette vision des choses catastrophiste est loin de faire l’unanimité parmi les féministes. Certaines continuent de considérer que l’intuition des conservateurs était la bonne : la pornographie est subversive par rapport à l’ordre sexuel ou familial traditionnel. Elle ridiculise la sexualité conjugale, sentimentale et procréative traditionnelle ; elle incite à la découverte et à l’affirmation de ses désirs, valorise le plaisir, la reconnaissance de pratiques sexuelles minoritaires, etc. [14] . Entre les deux camps, entre celles et ceux qui pensent que la pornographie asservit et celles et ceux qui pensent que la pornographie subvertit, certains compromis pourraient être envisagés. Il y aurait, tout simplement, de la mauvaise pornographie (répétitive, « normative », misogyne, grossièrement hétérosexuelle, etc.) et de la bonne (créative, non « normative », attentive aux désirs des femmes, ouverte à toutes sortes de « pratiques sexuelles minoritaires », etc.). La première contribuerait à la perpétuation d’un certain « ordre sexuel » particulièrement dégradant pour les femmes (et les minorités sexuelles) ; la seconde, à une certaine forme de libération ou d’émancipation à l’égard de cet ordre [15] . On pourrait aussi envisager une position plus neutre, qui enlèverait au débat un peu de son ton martial ou prophétique. Elle dirait qu’il ne faut peut-être pas exagérer les pouvoirs de la pornographie, ni en mal ni en bien. Par rapport à tous les autres facteurs d’asservissement ou d’affranchissement des femmes, son poids est ridicule en réalité et complètement surestimé dans le débat. Mais on ne peut pas dire que ces compromis soient vraiment à l’ordre du jour. Les ennemis de la pornographie excluent tout simplement la possibilité qu’elle puisse être « bonne », « utile », « émancipatrice », etc. À leur avis, si quelque chose (texte, film, photographie, etc.) peut être jugé « bien », « utile », « non dégradant », c’est que ce n’est pas de la pornographie. Et, bien entendu, aucun participant à ce débat si chaud, qu’il soit pour ou contre la pornographie, n’a envie de penser qu’elle n’a aucune importance.

En fait, ce climat intellectuel défavorable (unanimisme pour la « protection de la jeunesse », guerre civile pour la « dégradation des femmes ») n’a rien d’exceptionnel. On pourrait dire que toutes les discussions d’éthique appliquée se déroulent dans un climat intellectuel défavorable (pensez au clonage, à l’adoption d’enfants par des couples homosexuels, à la prostitution, etc.). Cela ne doit évidemment pas nous empêcher d’essayer d’analyser ces questions. C’est ce que je me propose de faire pour la pornographie.

Analyser la pornographie ne signifie pas seulement évaluer les définitions de ce terme, c’est-à-dire traiter de questions purement conceptuelles. C’est aussi examiner les prises de position politiques et morales autour de ce thème, c’est-à-dire traiter de questions normatives. Examiner ces questions normatives ne signifie pas, bien sûr, éviter de les discuter. Et les discuter ne signifie évidemment pas rester neutre.

J’estime que la distinction courante entre ce qu’on appelle « document à caractère sexuel », « érotisme » et « pornographie » possède probablement quelques bonnes justifications esthétiques, juridiques, politiques ou sociales, mais aucune valeur morale.

Pour présenter mon idée de façon familière, je dirais qu’il y a, probablement, entre les films dits « érotiques », qui excluent tout gros plan sur les organes sexuels masculins en érection et les pénétrations, et les films dits « pornographiques », qui multiplient ces scènes sans justification narrative, toutes sortes de différences de forme esthétique et d’acceptabilité sociale à un moment donné [16] . Mais il serait absurde, à mon avis, de soutenir qu’entre la représentation d’un pénis au repos et celle d’un pénis en érection, entre des scènes à caractère explicitement sexuelles filmées de près dans la lumière brutale des projecteurs et des scènes à caractère explicitement sexuelles filmées de loin dans un faible halo de lumière, il existe une différence morale.

Pour situer mon point de vue dans le débat philosophique présent, il me faut, bien sûr, préciser un peu. Parmi les philosophes qui s’intéressent à la pornographie, aucun, à ma connaissance, n’est rétrograde, puritain ou bigot au point d’estimer qu’il faudrait interdire absolument toutes les représentations sexuelles (y compris les planches anatomiques et les nus « artistiques »). Mais certains de ces philosophes proposent tout de même de différencier ces représentations selon des critères que j’appelle « moraux ». D’après eux, les plus crues, les plus explicites, celles qui sont dites « pornographiques », sont injustes, dégradantes, etc. Elles posent donc, disent-ils, un problème moral. En revanche, les moins crues, les moins explicites, celles qui sont dites « érotiques », ne posent aucun problème de ce genre [17] .

Ce que je veux dire par « il n’y a pas de différence morale entre les représentations sexuelles qui sont crues ou explicites et celles qui ne le sont pas », c’est que je rejette la façon de voir de ces philosophes.

En fait, je suis persuadé que les raisons pour lesquelles nous pensons que l’érotisme ne pose pas de problème moral pourraient, si elles étaient analysées (si elles étaient mieux comprises), nous faire reconnaître que la pornographie n’en pose pas non plus [18] .

C’est à partir de cette intuition, renforcée par la fréquentation parfois pénible d’une littérature assez hypocrite contre la pornographie, que j’ai construit ma position générale.

À mon avis, la pornographie ne menace aucun des principes de ce que j’appelle l’« éthique minimale ». J’estime, par conséquent, qu’il n’y a aucune raison morale, au sens de l’éthique minimale, de désapprouver la pornographie.

Mais qu’est-ce que l’éthique minimale ?



Notes du chapitre
[1] ↑ Linda Nead, The Female Nude. Art, Obscenity and Sexuality, Londres, Routledge, 1994, p. 105-106. Il faut distinguer cette question liée à la représentation de l’activité sexuelle d’une autre, voisine, liée exclusivement aux comportements sexuels : pourquoi est-il légalement interdit ou socialement désapprouvé d’avoir en public les relations sexuelles qu’il n’est pas légalement interdit ou socialement désapprouvé d’avoir en privé ?

[2] ↑ Bernard Arcand, Le Jaguar et le Tamanoir. Anthropologie de la pornographie, Québec-Paris, Boréal/Le Seuil, 1991, p. 163-164, qui s’inspire d’une note de Murray S. Davis, Smut, Erotic Reality / Obscene Ideology, Chicago, Chicago University Press, 1983, p. 280.

[3] ↑ Drucilla Cornell, Feminism and Pornography, Oxford, Oxford University Press, 2000.
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1. Morale, moralisme et pornographie



Selon le point de vue que je défends (à la suite de pas mal d’autres) [1] , il peut y avoir des désaccords tout à fait raisonnables à propos du genre de vie qu’il convient de mener, du genre de personne qu’il convient d’être. C’est particulièrement évident dans le domaine de la vie sexuelle. On peut choisir de vivre dans le mariage, le concubinage, le Pacs ou sans aucun engagement de ce genre. On peut choisir l’hétérosexualité, l’homosexualité ou ni l’une ni l’autre. On peut choisir de multiplier les relations sexuelles, de privilégier une relation ou de n’en avoir absolument aucune (ce qui évite pas mal d’ennuis). Chacun de ces choix peut être considéré comme l’expression d’une sorte de conception du bien personnel, même le dernier [2] . Il serait absurde d’établir une hiérarchie entre ces choix. Il serait aussi absurde de supposer qu’un désaccord à leur propos pourrait être tranché par un débat rationnel.

Autrement dit, il existe de bonnes raisons d’adopter une attitude de neutralité à l’égard des conceptions substantielles du bien sexuel.

Cette attitude est l’un des aspects les plus caractéristiques de ce que j’appelle une éthique minimale. Cette éthique repose sur la distinction entre le juste et le bien, qui remonterait à Kant, semble-t-il, et que John Rawls a remise au goût du jour [3] .

Dans mon raisonnement, cette distinction entre le juste et le bien est cruciale. Cependant, mon but, dans cet essai d’éthique appliquée, n’est évidemment pas de faire l’histoire et la critique de cette distinction. Elle pose toutes sortes de problèmes qui sont loin d’avoir été résolus [4] . Je vais me contenter de préciser le sens spécifique que je lui donne dans ce qui suit.

L’éthique minimale, telle que je la conçois, repose sur trois principes


	
1.neutralité à l’égard des conceptions substantielles du bien ;




	
2.principe négatif d’éviter de causer des dommages à autrui ;




	
3.principe positif qui nous demande d’accorder la même valeur à la voix ou aux intérêts de chacun.






Ces principes sont hétérogènes en ce sens qu’ils sont empruntés à des conceptions morales de type différent [5] . Le premier et le troisième principes sont « déontologiques » en ce sens qu’ils sont dérivés de certains droits à l’indépendance morale (c’est-à-dire, par exemple, à la liberté des choix relatifs au bien sexuel ou autre) et à l’autonomie personnelle. Le second est « conséquentialiste » en ce sens qu’il se préoccupe seulement d’un certain genre d’effets sur des personnes. Je lui donne un sens « étroit ». Il ne concerne qu’une classe très restreinte de dommages : physiques et psychologiques, sur des personnes particulières, lorsqu’ils peuvent être raisonnablement jugés évidents et importants [6] .

Le principe négatif qui nous demande d’éviter de causer des dommages à autrui et le principe positif d’égale considération de la voix et des intérêts de chacun ont vocation à régler nos rapports avec autrui en évitant les formes de paternalisme les plus grossières [7]  et en lésant le moins possible les parties concernées (ou, dans des versions optimistes, à la plus grande satisfaction possible des parties concernées). C’est en ce sens qu’ils sont l’un et l’autre des principes de justice.

Ces trois principes caractérisent quelques approches dites « libérales » mais pas toutes. Certaines rejettent, par exemple, la neutralité morale [8] . D’autres estiment que le principe négatif d’éviter de causer des dommages à autrui est trop vague, trop élastique, et permet de justifier trop d’interventions de la puissance publique. De plus, il exclut du domaine de l’éthique les dommages qu’on se cause à soi-même, ce qui contredit nos intuitions communes. Ils proposent de remplacer ce principe par la notion de « dignité humaine » (qui n’est pourtant pas moins vague ou élastique) [9] . C’est pourquoi je ne dirais pas que ces principes sont « libéraux » sans autre qualification. En réalité, je ne veux pas associer mon engagement envers ces trois principes à une doctrine politique particulière.

Quelles raisons avons-nous d’endosser ces principes ? On peut les endosser parce qu’on estime qu’ils représentent le meilleur ensemble de principes moraux qui se dégagent de la confrontation rationnelle des trois théories morales les plus importantes : éthique des vertus d’inspiration aristotélicienne ; éthique déontologique d’inspiration kantienne ; éthique conséquentialiste, qui est un développement et un dépassement de l’utilitarisme classique. Mais pour justifier cette neutralité par rapport aux conceptions substantielles du bien (sexuel ou autre) et la focalisation sur les problèmes du juste, il n’est peut-être pas nécessaire d’aller aussi loin. On peut estimer que ces trois principes sont tout simplement ceux d’une éthique qui a, en principe, les faveurs des sociétés démocratiques contemporaines, lesquelles auraient renoncé, pour des raisons purement pragmatiques (impératifs de la « paix civile », du « modus vivendi », de la « stabilité » sociale, etc.), aux guerres morales (en ce qui concerne la morale sexuelle en particulier), après avoir renoncé aux guerres de religion [10] .

Personnellement, j’aurais plutôt tendance à endosser la thèse forte d’après laquelle ces trois principes sont ceux qui doivent êtres adoptés en conclusion de la confrontation rationnelle des grandes théories morales présentes. Mais je préfère laisser la question ouverte ici.

Au total, le « moralisme », c’est-à-dire la croyance dans la supériorité d’une conception substantielle du bien (sexuel ou autre), ne devrait plus être une option raisonnable dans les sociétés démocratiques caractérisées par l’éthique minimale. Cependant, ce « moralisme » continue d’imprégner la pensée dans le domaine de la pornographie et dans quelques autres liés à la sexualité. C’est du moins ce que j’essaierai de montrer.

À supposer que, comme je le soutiens, il n’y ait aucune raison morale (au sens de l’éthique minimale) de désapprouver la pornographie, à quelles conditions pourrait-elle néanmoins faire l’objet de sanctions légales ?

Le problème des relations entre morale et loi est assez compliqué. Ce qui est moral peut être illégal, et ce qui est immoral peut être légal. Le refus d’appliquer certaines mesures discriminatoires à l’égard des Noirs dans l’Afrique du Sud raciste était moral mais illégal : l’application de ces mesures était immorale mais légale. Ce que je peux me permettre de dire, c’est que, lorsque la loi promeut une certaine conception substantielle du bien sexuel en sanctionnant des « déviances » par rapport à cette conception, elle est en contradiction avec l’éthique minimale. Elle est trop « moraliste » ou pas assez « minimaliste » [11] .

Ma position implique-t-elle qu’il existe un droit à la pornographie ? Certains philosophes ont essayé d’établir qu’un tel droit pouvait être dérivé de droits à la liberté d’expression personnelle, de droits à l’information (sexuelle entre autres) et de droits à satisfaire des préférences personnelles qui ne causent aucun tort à autrui, même lorsque leur valeur esthétique ou éducative est douteuse [12] .

Je me contenterai de défendre l’idée que la censure de la pornographie dans ses formes les plus courantes (y compris celles qui sont jugées « dénuées de valeur intellectuelle ou artistique » par des « experts ») pourrait menacer finalement deux libertés auxquelles je ne suis certainement pas le seul à attacher beaucoup d’importance :


	
1.La liberté d’expression artistique, car l’un des effets bien connus de la censure de la pornographie, c’est que des artistes nonconformistes finissent souvent par en être victimes (de Joyce à Mapplethorpe, en passant par Guyotat), même lorsque leurs œuvres ne sont pas directement ou exclusivement « sexuelles » [13] .




	
2.Les droits des femmes et des minorités sexuelles, car l’un des effets bien connus de la censure de la pornographie, c’est que les femmes et les minorités sexuelles finissent toujours par en être victimes, même lorsque ce sont elles qui, comme dans le cas des féministes aux États-Unis, ont lancé des campagnes contre la pornographie [14] .






La pornographie présente probablement, dans l’état actuel de sa production et de sa diffusion, certains aspects socialement répugnants : surexploitation, misogynie militante, cynisme total des fabricants et des distributeurs, prêts à tout...







OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

Centre national

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Ruwen Oglen

Penser la
pornographle

Questions
d'éthique

puf







OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





